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I. Introduction

1. Pendant la période considérée (1999-2004), l'économie de la Trinité-et-Tobago a connu une croissance robuste accompagnée d'un faible taux d'inflation et d'un recul du chômage.  Les niveaux records d'investissements étrangers directs enregistrés depuis le début des années 90 se sont maintenus, ce qui a eu pour effet de renforcer la situation globale de la balance des paiements.  Cette évolution favorable a grandement contribué à atténuer les problèmes de ressources internes et externes.

2. Au cours des sept dernières années, le pays s'est attaché principalement à consolider les processus de réforme, de libéralisation et d'intégration engagés dans les années 90.  Son objectif commercial essentiel est de se positionner en tant que base manufacturière, centre de transbordement et centre financier de l'hémisphère occidental.  La réalisation de cet objectif passe par l'exploitation pleine et entière de la situation géographique du pays comme porte d'accès à l'Amérique du Sud et par son intégration dans l'économie latino-américaine.  Le gouvernement s'est donné cet objectif ambitieux parce qu'il est convaincu que le pays a atteint un degré de développement macro‑économique suffisant pour s'engager dans cette voie.

II. Évolution de la situation macro-économique

i) Croissance économique, chômage et inflation

3. Depuis 1998, l'économie de la Trinité-et-Tobago enregistre une croissance exceptionnelle.  De 1999 à 2004, grâce essentiellement à la performance vigoureuse du secteur énergétique, le taux de croissance moyen s'est maintenu à quelque 7,7 pour cent par an (le PIB réel ayant augmenté de 43,6 pour cent pendant la même période).  Ainsi, l'économie de la Trinité-et-Tobago a crû a un rythme deux fois plus élevé que l'économie mondiale (3,8 pour cent par an en moyenne) pendant la même période (figure 1).  Le secteur manufacturier et celui des services ont connu une expansion continue, avec des taux de croissance annuels moyens de 6,4 et 3,8 pour cent respectivement.  Le revenu par habitant a lui aussi enregistré une augmentation substantielle pendant la période considérée, passant de 5 400 dollars EU en 1999 à plus de 8 800 dollars EU en 2004.
4. Conséquence de cette croissance économique rapide, le taux de chômage a reculé de 13,1 pour cent en 1999 à 8,3 pour cent en 2004, atteignant son niveau le plus bas en 20 ans.  La productivité de la main-d'œuvre a crû à un rythme rapide, supérieur à celui de l'augmentation des salaires réels, confirmant en partie la forte croissance des industries à forte intensité de capital.  Pendant la période considérée, l'inflation est généralement restée maîtrisée à un taux compris entre 3 et 5 pour cent, la moyenne annuelle étant de 4 pour cent (figure 2).
ii) Résultats budgétaires

5. La situation budgétaire globale s'est améliorée, l'équilibre ayant été maintenu globalement durant la période considérée.  Les dépenses courantes sont restées sous contrôle, ce qui témoigne de la gestion prudente du gouvernement.  Le gouvernement central affiche des excédents du compte courant depuis l'exercice budgétaire 1999-2000.  Un des faits nouveaux les plus importants des dernières années au niveau budgétaire a été la création en 2000 d'un Fonds de stabilisation.  Ce fonds vise à constituer une réserve en cas de chute inattendue des prix du pétrole et à soutenir l'effort d'épargne du secteur public.  La dette publique a été ramenée globalement à 51 pour cent du PIB en 2004 du fait de la réduction de la dette du gouvernement central.  Dans ces conditions, la dette extérieure est restée à un niveau très modeste de 12 pour cent du PIB en 2004, ce qui représente une amélioration notable par rapport aux 23,3 pour cent de 1999.  En 2004, le service de la dette extérieure a représenté seulement 5 pour cent des exportations de biens et de services non facteurs (figure 3).
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iii) Balance des paiements

6. Au cours de la période considérée, la situation de la balance des paiements a été extraordinairement solide.  Entre 1999 et 2004, l'excédent du compte courant a grimpé de plus de 13 points de pourcentage du PIB, pour atteindre 14,2 pour cent du PIB, du fait des prix élevés du pétrole et de l'accroissement des exportations de gaz naturel.  Les exportations ont augmenté de quelque 127 pour cent durant la même période, s'établissant à un niveau record de 6,4 milliards de dollars EU en 2004 (figure 4).
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7. L'économie a par ailleurs continué de bénéficier de niveaux records d'investissements étrangers directs (approximativement 700 millions de dollars EU et près de 1,0 milliard de dollars EU en 2004) malgré un déclin des flux d'investissements vers les Amériques (figure 5).  Du fait de la solidité de la balance des paiements, la situation des réserves extérieures s'est améliorée considérablement puisque celles-ci ont triplé de valeur, passant de 945 millions de dollars EU (3,1 mois d'importations) en 1999 à 2,98 milliards de dollars EU (6,9 mois d'importations) en 2004.  Le taux de change est resté stable entre 1998 et 2004, le cours vendeur variant entre 6,23 et 6,29 tout au long de la période. 
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iv) Perspectives

8. Étant donné les perspectives favorables du secteur énergétique du fait à la fois de l'augmentation de la production de gaz et du développement continu du secteur énergétique d'aval, ainsi que les perspectives d'augmentation de la production de pétrole brut, l'année 2005 et les suivantes se présentent bien pour l'économie de la Trinité-et-Tobago.  Ces facteurs devraient soutenir les prévisions économiques favorables du pays, avec une croissance du PIB d'environ 6 à 7 pour cent, une inflation maîtrisée à 4 à 5 pour cent et une balance des paiements solide (500 à 700 millions de dollars EU) en 2005.  Cette performance devrait se poursuivre même après que les prix de l'énergie seront revenus à des niveaux plus normaux dans les années futures.

9. L'objectif général du gouvernement qui cherche à diversifier et à faire croître l'économie l'amène à privilégier la transformation, le développement et l'expansion du secteur non pétrolier sans toutefois négliger les secteurs de la fabrication, des services et de l'agriculture.

III. relations commerciales de la Trinité-et-Tobago avec le reste du monde

10. La Trinité-et-Tobago poursuit ses initiatives commerciales tout en reconnaissant que les accords commerciaux régionaux et bilatéraux sont complémentaires des accords multilatéraux (voir l'illustration de la figure 6).  À cet égard, elle a été un membre actif de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et a recherché de plus en plus un meilleur accès aux marchés des pays tiers par l'intermédiaire des groupements régionaux.  Le gouvernement estime que ce processus encourage l'intégration progressive des petites économies dans le système multilatéral et facilite le développement des petites entreprises de ces pays.
Figure 6:  Initiatives commerciales avec le reste du monde
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i)
Marché unique de la CARICOM (CSME)

11. La Trinité-et-Tobago continue de jouer un rôle actif dans la croissance et le développement du bloc commercial de la Région de la CARICOM puisqu'elle souscrit pleinement à l'ensemble des disciplines liées au commerce des marchandises et des services.  De manière générale, sa participation aux échanges dans les diverses enceintes commerciales a été influencée par son appartenance à la CARICOM dans le contexte de l'harmonisation des positions.  Plus précisément, les intérêts directs de la Trinité-et-Tobago ont consisté à obtenir un accès amélioré aux marchés pour les exportateurs nationaux de marchandises et de services, à simplifier les règles régissant cet accès pour le rendre significatif, à accroître les entrées d'investissements étrangers directs et à éliminer les contraintes liées à l'offre.

12. En sa qualité de membre de la Communauté des Caraïbes, la Trinité-et-Tobago est attachée à la réalisation du Marché commun de la CARICOM (CSME).  Le Marché commun vise notamment à éliminer les contraintes et les restrictions de manière à permettre la libre circulation des marchandises, des services et des capitaux dans toute la Communauté.  Il est censé être pleinement opérationnel pour décembre 2005, date ultime fixée pour l'élimination de la totalité des restrictions et l'établissement des arrangements institutionnels et accords préalables à la mise en œuvre de son élément "économie unique" pour 2008.  L'infrastructure de base de l'élément "marché unique" du CSME est déjà en place.

ii) Accords commerciaux bilatéraux de la CARICOM

13. Dans le contexte des arrangements commerciaux externes, des pays tels que la République dominicaine, le Costa Rica, le Venezuela, la Colombie et Cuba ont conclu des accords bilatéraux avec la CARICOM.  Les accords passés avec la République dominicaine et le Costa Rica sont des accords de libre‑échange assortis de programmes intégrés pour l'achèvement de la mise en place des disciplines restantes.  L'accord passé avec le Venezuela est actuellement un accord préférentiel unilatéral, alors que les autres accords de réciprocité (avec la Colombie et Cuba) sont pour le moment d'envergure plus limitée.  La Trinité-et-Tobago estime que la signature de ces accords constitue un pas majeur vers la participation effective et bénéfique des entreprises nationales au système multilatéral.

iii) Accords préférentiels

14. Durant la période considérée, la Trinité-et-Tobago a participé à des arrangements commerciaux préférentiels tels que l'Accord de Cotonou, le CARIBCAN et l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes (IBC).
Cotonou

15. Conformément à l'Accord de Cotonou signé entre des pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) et l'Union européenne en 2000, les relations commerciales futures ont été modifiées.  À l'heure actuelle, les exportations de la Trinité-et-Tobago bénéficient d'un accès préférentiel au marché de l'UE.  Cet arrangement devrait être maintenu jusqu'au début de 2008, date à laquelle les nouvelles conditions auxquelles seront soumises les exportations de Trinité-et-Tobago entreront en vigueur.  Conformément aux dispositions de l'Accord de Cotonou, ces dispositions font actuellement l'objet de négociations dans le cadre des négociations sur les Accords de partenariat économique  entre le CALIFORUM
 et l'Union européenne.  Il est envisagé qu'un accord de partenariat économique avec l'UE créera de nouvelles possibilités commerciales, consolidera l'intégration régionale et améliorera les capacités commerciales et la compétitivité.

IBC
16. L'Initiative concernant le bassin des Caraïbes (IBC) a débuté en 1984 dans le cadre de la Loi (des États-Unis) relative au redressement économique du bassin des Caraïbes (CBERA), modifiée par la Loi sur le partenariat commercial avec le bassin des Caraïbes (CBTPA).  Cet accord permet à la Trinité-et-Tobago d'obtenir un accès préférentiel au marché des États-Unis d'Amérique.  Les avantages prévus par la CBTPA sont en vigueur jusqu'en 2008.

CARIBCAN

17. Le programme (canadien) CARIBCAN, introduit en 1986, encadre la coopération en matière de commerce, d'investissement et d'industrie entre le Canada et les pays des Caraïbes membres du Commonwealth.  Il accorde aux exportations de la Trinité-et-Tobago un accès préférentiel au marché canadien.

Système généralisé de préférences (SGP) et Système global de préférences commerciales (SGPC)

18. La Trinité-et-Tobago n'a pas participé activement à ces arrangements.

iv) Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA)

19. Membre de la CARICOM, la Trinité-et-Tobago participe à la négociation de la Zone de libre‑échange des Amériques (ZLEA).  La Trinité-et-Tobago considère que l'accord proposé est important dans le contexte du maintien de l'accès aux marchés à proximité immédiate pour les producteurs nationaux et en tant que mécanisme permettant de contrer l'érosion grandissante des préférences que vivent actuellement ses exportateurs nationaux.

20. En sa qualité de partie prenante du bloc de la CARICOM, la Trinité-et-Tobago a exercé des pressions pour que soient dûment reconnues les circonstances particulières des petites économies afin de leur faciliter l'obtention d'avantages égaux découlant de l'accord et de leur permettre de poursuivre leur développement national.  Des négociations au niveau du Comité des négociations commerciales sont interrompues depuis mars 2004.

v) Association des États de la Caraïbe (AEC)

21. La Trinité-et-Tobago a participé à l'Association des États de la Caraïbe (AEC), dont le but est d'intensifier la coopération et l'intégration régionales dans des domaines tels que le commerce, le transport et le tourisme.  L'AEC a facilité l'harmonisation des positions communes dans des accords commerciaux de plus vaste portée, en se référant particulièrement aux petites économies.  La Trinité‑et‑Tobago continue de participer aux diverses tribunes de l'AEC afin d'accroître la coopération à l'échelon régional dans les domaines mentionnés.

vi) Enceinte multilatérale (Organisation mondiale du commerce)

22. La Trinité-et-Tobago est un Membre actif de l'OMC car elle considère que le multilatéralisme fait partie intégrante de sa politique commerciale ainsi d'ailleurs que de celle de la CARICOM dans son ensemble.  À cet égard, elle voit avec beaucoup d'optimisme le développement du système commercial multilatéral, appuie l'avancement des travaux représentés dans l'Ensemble de résultats de juillet et s'engage à contribuer à la conclusion fructueuse du Cycle de négociations, dont elle espère qu'il répondra véritablement aux aspirations des petites économies en développement.

Positions à l'égard du Programme de Doha pour le développement (PDD)

23. La Trinité-et-Tobago continue de participer aux négociations sur l'agriculture, l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, le commerce des services, la facilitation des échanges et les questions de mise en œuvre.  En outre, elle continue d'afficher sa volonté de contribuer de manière significative au Cycle de développement de Doha et soutient qu'il est indispensable d'adopter une approche équilibrée qui maintient le "développement" des Membres de l'OMC comme clé de voûte des négociations.  En même temps, elle appuie un équilibre délicat des intérêts et des préoccupations des différents Membres en fonction des différentes approches et des éléments inhérents au cadre des modalités.  La position de la Trinité-et-Tobago a été de faire en sorte que toute réforme dans les domaines de l'agriculture, de l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, des services et de la facilitation des échanges contribue à la croissance et au développement de tous les Membres en général, tout en pavant la voie au développement pour un spectre élargi de petits Membres en développement en particulier.

24. Étant donné les préoccupations de la Trinité-et-Tobago relatives au développement, les principales stratégies pour les négociations dans le cadre de l'OMC consistent à éliminer les droits de douane et d'autres obstacles (réglementaires, administratifs ou autres) au commerce des marchandises et des services.  En particulier, l'approche stratégique comprend l'adoption de positions en appui aux éléments suivants:

Accès aux marchés (produits agricoles et produits non agricoles) - S'agissant de l'accès aux marchés, la stratégie principale pour les négociations dans le cadre de l'OMC comprend ce qui suit:

a) arriver à un résultat favorable, et de ce fait obtenir une flexibilité ou une marge de manœuvre permettant de faire progresser nos politiques de développement économique et d'industrialisation;

b) obtenir des droits et privilèges permettant de compenser la petite taille du marché intérieur qui n'autorise pas les économies d'échelle et de portée;

c) faciliter l'expansion des marchés d'exportation existants et potentiels vers de nouveaux marchés, y compris par la croissance, le développement, l'investissement et l'expansion des entreprises autochtones;

d) obtenir des pays développés une réduction substantielle de droits de douane et d'obstacles non tarifaires au commerce dans leurs marchés;

e) appliquer les principes de négociation d'une manière qui tienne compte des différences de taille, de vulnérabilité et de niveaux de développement qui existent entre les pays.  À cet égard, une approche évolutive est à privilégier par rapport à une approche uniforme pour tous de l'application de la disposition sur le traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement;

f) autoriser une période de transition plus longue pour la réduction des droits de douane en faveur des petites économies vulnérables, en application de notre position voulant qu'un traitement spécial et différencié soit consenti à ces économies;

g) limiter autant que faire se peut l'érosion des marges de préférence dont bénéficient les petites économie vulnérables;  et

h) maintenir et rehausser les niveaux de transparence afin de permettre une détermination claire des résultats des obligations tarifaires ainsi que des avantages destinés à nos principaux partenaires commerciaux.

Services - S'agissant du commerce des services, la stratégie du gouvernement de la Trinité‑et‑Tobago comprend ce qui suit:

a) participer au processus de libéralisation progressive des secteurs de services au sein du système commercial multilatéral;

b) participer à des activités susceptibles de déboucher sur une clarté et une transparence accrues des règles;

c) faire en sorte que les pays en développement faibles et vulnérables soient en mesure de participer effectivement au commerce des services et que les avantages découlant du processus de négociation soient répartis équitablement;

d) conformément à ses obligations au titre de l'AGCS, la Trinité-et-Tobago a présenté à l'OMC son offre initiale concernant les services (TN/S/O/TTO, en date du 21 juin 2005).  Cette offre témoigne de l'attachement du gouvernement à l'OMC et aux négociations sur les services.  L'offre initiale concernant les services a été minutieusement révisée de manière à offrir une marge de manœuvre et une flexibilité conformes aux objectifs de développement du secteur.  Le gouvernement considère cette offre initiale comme un engagement raisonnable et généreux vis-à-vis de la poursuite de l'objectif qui consiste à atteindre progressivement des niveaux plus élevés de libéralisation, dans le contexte de l'article XIX de l'AGCS.  De plus,  émanant d'une petite économie vulnérable désireuse d'assurer son développement, cette offre initiale témoigne de sa détermination à engager un débat significatif sur la réduction et l'élimination des effets défavorables pour le commerce des services au sein du système multilatéral;  et

e) l'offre initiale de la Trinité-et-Tobago privilégie les secteurs des services aux entreprises, des services de communication, des services relatifs au tourisme et aux voyages, et des services de transport.  Dans le domaine des services professionnels, en particulier, la Trinité-et-Tobago a formulé des offres initiales qui s'appuient sur ses engagements courants dans le cadre de l'AGCS.  L'offre initiale permettra à la Trinité‑et‑Tobago, entre autres choses, de poursuivre son cheminement dans la voie du développement durable et d'atteindre ses buts et objectifs en matière de développement.

Facilitation des échanges - S'agissant des négociations sur la facilitation des échanges:

a) la Trinité-et-Tobago appuie les modalités contenues dans l'annexe D de la Décision adoptée par le Conseil général le 1er août 2004.  Le champ d'application du mandat, à savoir clarifier et améliorer les aspects pertinents des articles V, VIII et X du GATT, en vue d'accélérer le mouvement, la mainlevée et le dédouanement des marchandises, débouchera sur une transparence accrue et un dédouanement efficace et opportun des marchandises.  Le gouvernement reconnaît, d'une part, que la modernisation des opérations douanières permettra à coup sûr de réduire les coûts de transaction et procurera des avantages à l'économie, et d'autre part, que les coûts associés au développement des infrastructures peuvent être considérables;  et
b) en conséquence, conformément au principe du traitement spécial et différencié, nous préconisons que les pays en développement bénéficient d'une assistance technique et d'un renforcement de leurs capacités, de manière à leur permettre de participer effectivement à ces négociations.

IV. évolution sectorielle

25. Au cours de la période considérée, l'évolution sectorielle a été influencée par les activités liées à l'énergie.  Des produits tels que les produits de la pétrochimie, le fer et l'acier, le ciment, les produits du bois, le papier et les produits de l'imprimerie ont eu une incidence considérable.  Le développement de ces secteurs représente une panoplie d'activités, qui fait fond sur les forces du secteur énergétique pour faire passer la Trinité-et-Tobago d'une économie fondée sur les ressources à une économie fondée sur la connaissance.
ii) Secteur des services

26. D'une manière générale, le secteur des services représente la plus grosse part du PIB et de l'emploi.  Le gouvernement reconnaît l'importance de l'infrastructure des services pour la croissance et de ce fait porte une attention particulière à des secteurs névralgiques tels que ceux de l'énergie, des finances et du transport.  Une politique sectorielle globale complétée par d'autres documents d'orientation permettra de planifier l'évolution future du secteur des services.

27. Cette politique sera le fruit d'un exercice de consultation en profondeur, y compris une enquête statistique, qui permettra de dresser un plan de développement du secteur des services, dans le contexte global de Vision 2020.  Un élément capital de cette politique sera l'expansion de l'accès aux marchés pour les services, qui répondra également aux besoins nationaux essentiels de développement dans ce secteur.

28. Les objectifs spécifiques de la politique comprennent ce qui suit:  détermination d'objectifs, de cibles et de priorités économiques liés aux services;  obtention d'un certain degré de prévisibilité dans l'environnement national des services pour les investisseurs;  définition des rôles des secteurs public et privé dans les activités liées aux services, et identification d'un mécanisme permettant la participation active du secteur privé;  établissement d'une orientation pour la négociation externe dans le domaine du commerce des services;  et établissement d'une base d'intervention législative et institutionnelle.

Télécommunications

29. Le gouvernement a créé une Administration des télécommunications chargée de réglementer le secteur du même nom.  Le programme de libéralisation de ce secteur comprend les éléments ci‑après:  développement de la concurrence pour assurer le maintien d'un environnement sain, équitable et compétitif;  élaboration de cadres, de plans, de programmes et de projets visant à assurer la réalisation des objectifs sociaux et économiques de libéralisation tels que le service universel, des prix abordables et concurrentiels, et la présence de nombreux fournisseurs de services dans les divers marchés.

Secteur financier

30. Le gouvernement a engagé un processus de réforme du secteur financier, destiné avant tout à faire de la Trinité-et-Tobago le centre financier de l'ensemble de la région des Caraïbes.  Ce centre financier consistera en un éventail diversifié d'institutions financières multiformes et souples, qui fourniront en temps réel le spectre entier des instruments et services financiers parfaitement intégrés avec ceux du reste du monde.  Il sera globalement concurrentiel, très sensible aux besoins de la clientèle, axé sur le marché, et adéquatement supervisé.

iii) Secteur énergétique

31. Les aspects fondamentaux des activités du secteur énergétique sont les suivants:  réserves prouvées de pétrole et de gaz, vastes gisements naturels d'asphalte et production de méthanol.  La présence de grandes sociétés internationales et de leurs filiales dans les activités directement liées au secteur énergétique, ajoutée au large éventail de sociétés privées actives dans ce secteur et dans celui des activités d'aval, témoigne de l'ouverture continue de l'économie de la Trinité-et-Tobago.

iv) Secteur agricole

32. Au cours de la période considérée, le gouvernement a cherché à améliorer le niveau d'efficacité institutionnelle dans le secteur agricole.  Une initiative majeure qu'il a prise à cet égard a été la restructuration de la société sucrière d'État CARONI 1975 Limited.  Les avantages de cette mesure ont été la réduction des pertes pour les finances publiques et la rationalisation de l'utilisation des terres agricoles disponibles.

V. approche TRIPARTITE de la politique commerciale

33. Le Ministère du commerce et de l'industrie a comme attribution principale d'établir la politique commerciale et de négocier et de mettre en œuvre les accords commerciaux.  Toutefois, il n'exécute pas ces tâches de manière isolée, mais avec la participation active de tous les segments de la société civile.

34. Cette structure institutionnelle autorise la participation de divers éléments de la société civile dans la formulation de la politique ainsi que dans les négociations relatives à des accords commerciaux.  Le travail à cet égard relève concrètement du Comité de coordination technique, nommé par le Conseil des Ministres et appuyé par des Sous-Comités spécialisés dans l'agriculture, l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, les services, l'investissement et les marchés publics.  Les Sous-Comités conseillent le Comité de coordination technique dans leurs domaines de spécialisation.  Un Comité consultatif permanent du commerce et des questions liées au commerce donne également des conseils au Ministère du commerce et de l'industrie.  Les membres du Comité viennent de grandes sociétés privées ainsi que d'autres secteurs de la société civile tels que le monde universitaire et le mouvement syndical.

35. De plus, le gouvernement collabore avec le secteur privé pour faciliter l'établissement d'une Coalition des industries de services de la Trinité-et-Tobago.  L'entrée en action de cette entité permettra de coordonner, en matière de questions liées au commerce des services, les intérêts du secteur privé dans le secteur des services.  La Coalition a pour tâche de préparer les parties prenantes aux défis et occasions qui découleront de la libéralisation du commerce des services.  Elle agira également en tant que partenaire du secteur public pour le développement du secteur régional des services. 

VI. favoriser une économie COMPéTITIVE DE PORTéE MONDIALE
Diversification en vue d'une croissance durable

36. Le secteur énergétique continue d'être le moteur de la croissance économique.  L'amélioration de la capacité concurrentielle des exportations non pétrolières est considérée comme une condition sine qua non de la réduction de la dépendance du pays à l'égard de l'énergie pour soutenir son développement économique.  Le gouvernement a de ce fait privilégié la facilitation du développement des entreprises, par le biais, entre autres choses, du développement de cadres institutionnels, financiers et réglementaires.  L'ouverture d'un parc industriel et technologique à Wallerfield et l'inauguration de l'Université de la Trinité-et-Tobago constituent des éléments indispensables au développement durable du pays.
Assistance technique et soutien
37. La Trinité-et-Tobago estime qu'une assistance technique structurée est un élément névralgique du développement de la capacité voulue pour répondre de manière effective aux demandes croissantes du système commercial multilatéral.  Les principaux aspects de cette capacité  sont les suivants:  augmentation de la capacité en ressources (humaines et autres) internes et de la capacité de répondre à un processus de négociation en accélération et souple.  Le concept de l'assistance technique et du soutien est interprété comme incluant l'élimination des contraintes liées à l'offre afin de faire fond sur l'amélioration des conditions d'accès aux marchés.

VII. CONCLUSION

38. Le gouvernement de la Trinité-et-Tobago est attaché à un régime commercial ouvert, durable et aligné sur les principes et les objectifs de l'OMC.  La Trinité-et-Tobago continuera de préconiser l'établissement d'un système commercial multilatéral fondé sur des règles et qui soit transparent, équitable et attentif aux besoins particuliers des petites économies vulnérables.

39. À cet égard, nos priorités futures porteront sur les actions suivantes:

i)
participation à l'aboutissement du Marché unique de la CARICOM;

ii)
participation active aux négociations de l'OMC, nommément le Cycle de Doha et l'Ensemble de résultats de juillet, avec l'objectif de faire en sorte que les petits pays vulnérables puissent participer effectivement au commerce international;

iii)
restructuration du secteur des services et du secteur manufacturier pour atténuer le choc de la transformation des arrangements commerciaux préférentiels traditionnels;  et

iv)
conclusion d'arrangements bilatéraux afin de faciliter l'insertion de l'économie nationale dans l'économie mondiale.

40. Le gouvernement poursuivra son effort de diversification afin d'assurer le développement durable du pays.  Il engagera de ce fait des initiatives destinées à améliorer le climat des affaires et les résultats économiques du secteur non énergétique, de manière à faire fond sur l'expansion des possibilités d'accès aux marchés.

__________
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Figure 5:  IED et réserves extérieures 
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Figure 4:  Évolution de la balance des paiements (% du PIB)
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Figure 3:  Résultats budgétaires (% du PIB)





Chômage





Inflation





%





2004





2003





2002





2001





2000





1999





14,0





12,0





10,0





8,0





6,0





4,0





2,0





0,0





Figure 2:  Taux d'inflation et de chômage
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Figure 1:  Croissance économique
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� CARIFORUM désigne l'alliance entre les pays de la CARICOM et la République dominicaine.
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